Intervention du 7 octobre 2009 CGT devant la boutique orange de France Télecom

Le 11 septembre, une employée de France Télécom se jette par la fenêtre de son lieu de travail. C’est le vingt-troisième suicide en dix-huit mois au sein du groupe. Magie du chiffre 23  ? Besoin d’intercaler de la chair fraîche entre deux tranches de grippe A  et un voyage de Sarkosy? 
Du jour au lendemain, la « vague de suicides » monte jusqu’aux oreilles des médias, qui se découvrent un intérêt foudroyant pour les maltraitances dans le monde du travail. Des journalistes qui hier encore pleuraient sur le sort des grandes fortunes bannies à Bruxelles s’émeuvent à présent de la détresse du petit personnel harcelé par les « kapos ».

Même Le Figaro a sorti son mouchoir  : « Il aura fallu un vingt-troisième suicide – une jeune femme, morte défenestrée – pour que le message proprement terrifiant contenu dans ces actes de désespoir soit enfin entendu », s’afflige ce journal.
Une mémoire de poisson rouge

. Certes, « pendant des mois, les employés de France Télécom et d’ailleurs se suicidèrent dans une discrétion absolue et une indifférence quasi  générale des médias. Ceux-ci avaient l’œil ailleurs ». Mais c’est parce qu’on ne leur avait pas bien mâché le travail  : «  Tout n’est sans doute pas de leur responsabilité. La voie d’alerte habituelle, entre une entreprise et les médias, ce sont les syndicats. 
les syndicats sont pris « dans le piège d’une cogestion qui les détourne de leur fonction de contre-pouvoir ».dixit le figaro  C’est à peine si le journal de Serge Dassault ne reproche pas aux syndicalistes de n’avoir pas convoqué une conférence de presse pour brandir la tête de leur PDG au bout d’une pique.

La bouffonnerie de cette autoabsolution est proportionnelle à l’insistance avec laquelle les grands medias ont  regardé ailleurs pendant que les corps tombaient

Pourtant  en décembre 2002 le « programme d’amélioration des performances opérationnelles » (TOP) édicté par le PDG Thierry Breton n’avait pas inquiété les médias. Ce plan imposait aux salariés de France Télécom 15 milliards d’euros d’économies sur trois ans, 22 000 licenciements et un dressage à la trique managériale pour les réchappés de la charrette. Lesquels moururent « à la même cadence qu’aujourd’hui », le représentant CGT au conseil d’administration de France Télécom. Dûment avertie, la presse écrite nationale – hormis L’Humanité – haussa les épaules. À la télévision, seule la chaîne France 3 diffusa un minuscule sujet 

Conférence de presse sans presse

En septembre 2004 paraît un livre, La Machine à broyer (éd. Gawsewitch), qui décrit l’impact de la conversion forcée de l’entreprise publique aux lois de la concurrence. L’auteur, recense au moins 12 salariés qui ont mis fin à leurs jours au cours des trois années écoulées. Pas de plateaux télé pour ce bouquin Sortie confidentielle.
On ne fait pas boire un âne qui n’a pas soif. La CGT et quelques syndicats s’y sont pourtant essayés à plusieurs reprises. En septembre 2008, par exemple, la CGT de Haute-Savoie envoie à la presse une liste de 13 salariés morts depuis 2007, avec ce commentaire : « Ils travaillaient à France Télécom. Ils se sont donné la mort, par pendaison, par immolation, par balle, par noyade, sous un train… » Pas un mot dans la presse locale et nationale.

À la même époque, la CGT  du Bas-Rhin organise une conférence de presse après le suicide de l’un de ses camarades du centre « support clients » de Strasbourg. Aucun journaliste, même local, ne daigne se déplacer.

Plus récemment, en juin 2009, le médecin du travail attaché à la direction régionale de France Télécom à Tours démissionne après quatre mois d’exercice – son prédécesseur n’avait pas duré plus de quinze jours. Dans un courrier adressé aux syndicats, il évoque « une incidence très forte de la souffrance au travail où les “process” très contraignants et à mon avis inappropriés ont un impact particulièrement négatif sur le vécu des salariés parmi les plus anciens ». Son témoignage est transmis à toutes les rédactions, mais seule La Nouvelle République du Centre-Ouest lui consacre une brève.

Aujourd’hui, les sanglots des journalistes émeuvent donc assez peu les syndicalistes de France Télécom. « Bien sûr, l’écho médiatique n’est pas sans conséquences. Les chefs nous foutent un peu la paix en ce moment, ils ont la trouille d’être responsables d’un nouveau suicide et de se faire engueuler par le PDG,. Mais tout ça, c’est du court terme , rien de changé sur le fond
Privatisation fêtée au champagne

Les agents de france télécom n’ont pas oublié que les journalistes savaient aussi faire preuve d’une grande qualité d’écoute. Comme en 1997, quand l’entrée en Bourse de France Télécom a provoqué une vague d’allégresse au sein de la presse . « Jour de fête aujourd’hui à la Bourse de Paris, exultaient Les Échos. Le champagne est sorti pour célébrer l’impensable, la mise en Bourse de l’une des plus prestigieuses administrations de France.

  
L’ode à la dérégulation bercera le cœur des éditorialistes durant les dix années suivantes. « SNCF, France Télécom, La Poste, EDF ONF : tout ce qui constitue le fameux service public à la française est aujourd’hui soumis à une sévère obligation de gestion. C’est la fin de l’exception culturelle qui les a longtemps maintenues en dehors des contraintes de la marchandisation.
Les salariés de France Télécom ont de la mémoire. Au printemps 1996, Lionel Jospin, alors dans l’opposition, signe la pétition de SUD contre la transformation de France Télécom en société anonyme. Deux ans plus tard, devenu Premier ministre, il fait entrer France Télécom en Bourse. Pour le plus grand bonheur de ses salariés et de ses usagers.

Le management nouveau est arrivé dans toutes les entreprises petites et grandes il détruit la principale richesse de ces entreprises les hommes et les femmes qui y travaillent, leur savoir faire, leur intelligence, pour en faire des robots.

Ces nouveaux capitaines d’industrie comme ils aiment à se présenter ne sont que des flibustiers avide de pouvoir et d’argent au service d’une idéologie qui conduit le pays, le monde dans le mur ; réfléchissons ce à qu’ils auraient fait il y a soixante dix ans ; 

Pas de sentiment ils auraient dénoncé leurs parents ou leurs frères 

Alors dans l’entreprise seule la solidarité entre les salariés peut faire barrière à ces méthodes de voyous …et je suis poli ; la première des solidarités ou une des solidarités entre salariés on peut la trouver en se syndiquant au syndicat de son choix, ne restons pas en marge groupons nous contre les patrons voyous, au service des fonds de pensions et de la finance. 

Je voudrais vous signaler ce qui se passe sur la dans l’entreprise EDF : après une bataille pugnace les agents avec leurs syndicats obtiennent au printemps dernier  la publication de 119 postes et le maintien de certaines structures de proximité ici en Comminges comme dans le reste de la région.

La direction revancharde malgré l’arrêt du conflit traduit les agents devant les conseils de discipline et demande le licenciement d’une cinquantaine de salariés dont les délégués pour l’essentiel.

Tous ensembles nous seront les plus forts pour une autre vie au service du bien commun ; 
Je le re redis les hommes, les femmes, la planète ne sont pas des marchandises. 

